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tels cas, il eft vraifTemblable que les confuís choifîf- 
ioient dans l’ ordre équeftre un certain nombre de 
citoyens d’une probité reconnue qu’ils propofoient 
au peuple dans les ailemblées générales, pour en faire 
l’éledion, ou pour l’approuver ; & le peuple de fon 
côté, pour autoriler la lifte qu’on lui préfentoit, don- 
noità ceux qui y étoient nommés, le rang & le ti
tre de fénateurs à vie.

Lorfque la cenfure fut établie, l ’an de Rome ?i i , 
pour foulager Ies confuís du poids de leur adminif- 
tration, & pour examiner les moeurs de tous les ci
toyens, plufieurs lénateurs furent chaflés du finat 
par les cenfeurs, prefque toujours pour des raifons 
juftesi quelquefois cependant par un efprit d’envie, 
ou par un motif de vengeance: mais dans des cir- 
conftances de cette efpece, on avoit toujours la li
berté d appeller de ce jugem ent à celui du peuple; de 
forte que le pouvoir des cenfeurs, à proprement par- 
1er, n étoit pas celui de faire des fénateurs, ou de 
es priver de leur rijng, mais feulement d’infcrire 

ceux que le peuple avoit choifis de veiller fur leur 
conduite, «St de cenfurer leurs défauts, objets fur ief- 
quels ,1s avo,eut reçu du peuple une jurifdiaion ex- 
prelle. Cet ufage de cenfurer les mœurs paraît fondé 
fur une ancienne maxime de la politique romaine 
qu, exigeait que 1 e fénat fût exenfpt de toute tache?

men)bres de ce corps donnaient un exem- 
Fétatd  ̂ mœurs ? toU5 autres ordres de

Après avoir parlé de la création du fénat &  de la 
maqiei e d en remplir les places vacantes il faur faire 
c o n n o te  le pouvoir 6c la jurifdiaion d’e ceMlluftre 
corps. Les anciens auteurs qui ont traité des aftions 
publiques, s’accordent tous a dire que k  
no.it <on attache ou decrétoir, & q«?ïe p lu Æ  ¿d o n

de'’a q K r t f  Î e l ° U ^  Aind P ^ qu e rien„ * 1 ?  3 regardoit le gouvernement lie pouvoir être
par íe  f  ,V ,nt ^u’j| n’eûf * é  examiné

fi»"“ I l  les

« ,T c c a a ™ s? d i l L pu í r p7 voit «î1“
de convoquer' le p m p le / d ? p ê u Æ ’ie''’d S S n m / *  
fes affaires particu eres en le raflemki, . ,ucranger de 
&  ce qui d L

ç a a t i à  su H
conftitution du gouvernement; par exemple:

1 . Le fin a t  prit pour lui l’infpedion & la furin 
tendance de la religion, de forte nn’nn ni 1 
admettre quelque nouvelle divinité, ni " e u / é S r

i ï S ' d r t f "  1CS ÜV-  M »  fans' l’ordre 

le ‘ L S W g  S Ü C t í V U S  K J ê f

S  ris *2,
k s  conlulaires & quilles étoient les prétorienne^ '

du  ̂trél'or ^ ^ lic ^ R  q^onnoí^toute^le^ d'épenfe 
gouvernement; il affgpoit l e s w o L t x  J t des £  
néraux, dttermmoit le nombre de leurs lieu tenir?*:

des ,Î S nJ Ï S  V Í r t í T nifF ?

S Ü I S k
geoit ce qu’on ^devoir leur CS dtTa” £ers> & rédi- 
de forte que pendant l’a h fe n !^ ! ° U ei]-r ri?P °',dre, 
blique parar toujours gouveinée ïa r  1S  
vo it, au bouc de l’an nmio e pa>r e Jenat. Il pou- 
aux confuís, & le donner à C ~?rJlmandement
chus voulant diminuer l’aucoH?J1' í eS/'T|berÍ:US Gri c* 
la loi que dans la luite le Cénli du Jenat, fît paffer 
mettre que perfonne £ u v ® DK Urroit PaS per'  
vince confulaire. Mais jj ? d un. an “ ne pro'- - - ------- - : ■ ■ 11 ‘emblc que les Gracches
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dont parle Cicéron, Caïus Gracchus ftatua que le gou
vernement des provinces ferait toujours donné an
nuellement par le fénat.
nnL Ü J Va - *e droit d’ordonner des prières publi
ques, des avions de grâces aux dieux cour les vicftoi-
de^’ova?rm?SAaiHfl qUC le droit de conférer l ’honneur de 1 ovation ou du triomphe, avec le titre & empe
reur aux généraux viaorieux. P

6°. Une de les affaires &  de fes foins étoit d’exa-
m,1"?? VS hÜr tS pubIlcs> de recherchera Jes félonies
parties d e íí ía l ie ’ 8 R ? me <iae dans les autres partæs de 1 Italie, de juger les concertations entre les
aü,t?V & ' f s -Vll,es dépendantes. Cependant qua?d il 
sagiffoit de juger des crimes capitaux, le fénat ne fe
Z T : X :  ie En ^ e c ,  lors du Ikcrilege
r?ni!i-lr ^qua,nd ,es niyfteres de la bonne déeffe fu- 

nt profanés, Ies confuís demandèrent la jonaion du 
peuple pour décider de cette affaire; & il fut défera 
£ £ é;P!£ Un fenacu,s’COnfu'te que Clodius ne pouvoir
être  ̂jugé que par les tribus affemblées. P
nrL : r L eX,erS01t n.0I)-feulement le pouvoir d’intera
m rlfrr i OIS• mais encore de les abroger, & de 
difpeqfer les citoyens de les fuivre, h

j Dans ,e cas des diffentions civiles, des tumul- 
tes dang&reux dê  l’intérieur de Rome, & dans tou
tes les affaires tres-importantes, 11 fénat pouvoir ac
corder aux cooluls un pouvoir illimité pour le irau-
« K S i ' l  * cet,e Pform„î/ ,™ e
X,Jïï/ PPïr  , r  der?!ere reffource de l’état, que lee

\ n' T lvât aucun gommage à U  république. Ces paroles donnoienc une telle autorité 
aux confuís, qu’ils étoient en droit de lever des trou
pes comme bon leur fembleroit, faire la guerre &  
t e  les fénateurs St le peuple, ce q u ' l  ne pou.
formniPaS exémUtT ’ au raPÎ50rt de Salufte, fans la formule expreffe dont nous yenons de parler

iver Proroger, ou de ren-

augmenterent par ce moyen dIuiyV CS j- • -
|,iutír¡tó du^ “ ' .  W » e -  ¿ ’ î , 1

~ ’ r  ......... , corPs de déférer les aftions
r!<cg ra eS °jU ^  j oge5 a ceux qui les »voient méri- 
cenv n p:irdon récompenfe aux ennemis, ou à
le t Î r a T t T ^ T r  GO" Ve,rC ?UdqUe trahifon> if »voit î »  dr decl»rer quelqu’un ennemi de la patrie,
le rac p,re ĉr' r® un changement général d’habits dans
preffant. qildque dan§ e r > de quelque malheur

le r û J f X 6COir  les PrinciPaux chefs dans lefquels 
f J u i ï f J l V  COnlhmn?enc exercé une jurifdiaion par- 
èouenee exceptlon du. P«»P»e • Ce n’étoitpasen con- 

1 quence de quelque loi expreffe ; mais en fe confora
& aux anciens 11 fages qui avoienc 

voir n ,Î Ies.premiers tems; & comme on éprou-
voit, par une longue expérience, que c ’étoit la ma 
niere la plus utile de régler les’ a L r e s  p u b liq u e, 
& Ip KP,U,S C0n^enabic Pour maintenir la tranquillité 
? o l b,0nheur des Moyens, cette jurifdiaion fut do 
coufepcernent tacite du peuple, Jai/fée entre les mains 
du fenat, bien plus comme une chofe de convenan
ce que de droit. Ainfi, dans l’objet du bien oublie 
accordé*6 P‘UtÔC aPProuvé & toléré qu’il ne^fuç '

Mais toutes les fois qu’un tribun entreprenant ou 
que quelque magirtrat M ieu x  mécontem d’obtenir
félon l’ufage les dignités de la république qUe le
fenat étoif difpolé a lui accorder, fe déterminoit à
d î f t ^ ‘r a  aut.onr.édu Peuple, pour obtenir quelque 
diftina.on particulière; dans ce cas, le peuple excité
?f,i i e ï j i T gUeS 1,artifîce de ces M ie u xqui le déclaraient leurs chefs, cherchoit à reprendre
les differentes parties de cette jurifdiaion dont j’ai 
parlé & qui avoit toujours été adminiftrée par \e/é- 
nat. Depuis que cette méthode avoit été employée avec 
iuccès dans quelques cas, elle devint inienfiblemenc 
e recours de tous ceux qui, pour farisfaire leur am- 

b' ’ f̂Ueéftoient un caraftere de popularité. Elle fut 
portée fi loin a la fin, que le fénat fut dépouillé de

l'es11 affâ!resUpubiiq[ues .t0Ute l in^UenCe ^u d av0’c dans
Paffons à la convocation & aux lieux d’affemblées du 

Jenat .
Le fénat étoit toujours convoqué par le diaateur 

orfqu on le créoit dais quelque conjonaure criti
que,’ mais dans tous les autres cas, le droit de con
voquer le Jenat appartenoit aux confuls, fuprèmes 
mag lit rats de la république. Dans leur abfence, ce 
droit étoit dévolu, félon les lois, aux rhagiftrats fu- 
bordonnés, tels que les préteurs &  les tribuns. Il eft

vrai
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